Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen 
sur une Europe qui protège: de l’air pur pour tous
(Une Europe qui protège: de l’air pur pour tous)
1. Résolution présentée conformément à l’article 128, paragraphe 5, du règlement intérieur du Parlement européen
1. Numéros de référence: 2018/2792 (RSP) / B8-0156/2019 / P8_TA-PROV(2019)0186
1. Date d’adoption de la résolution: 13 mars 2019
1. Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
1. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution fait suite à une question orale intitulée «Une Europe qui protège: de l’air pur pour tous» et présente la réaction du Parlement européen à la communication de la Commission portant le même intitulé, adoptée le 17 mai 2018[footnoteRef:1]. [1:  	 COM(2018) 330 final.] 

La résolution reconnaît que la qualité de l’air en Europe a connu une amélioration lente mais constante au cours des dernières décennies et que la législation européenne a été le principal moteur de cette évolution positive. En même temps, elle rappelle qu’une mauvaise qualité de l’air a une incidence considérable sur la santé et que les femmes enceintes, les enfants et les personnes âgées sont particulièrement exposés: neuf Européens sur dix résident dans des villes dont les niveaux de pollution de l’air sont néfastes.
La résolution contient des remarques générales dans lesquelles le Parlement mentionne des mesures prises par la Commission pour faire respecter les règles et exhorte les États membres à accorder la priorité à la mise en œuvre de mesures et de politiques coordonnées à tous les niveaux et dans tous les secteurs pour améliorer la qualité de l’air dans les villes et les zones urbaines, afin de répondre aux objectifs de qualité de l’air de l’Union. Elle invite la Commission à effectuer une révision ambitieuse de la directive sur la qualité de l’air ambiant, afin de l'aligner sur les dernières valeurs limites et valeurs cibles fixées par l’Organisation mondiale de la santé pour les polluants atmosphériques et prie instamment la Commission de prendre des mesures sur la question des particules fines en proposant d’introduire, dans la législation européenne, des valeurs limites plus strictes.
En ce qui concerne les transports, la résolution rappelle que faire reculer la pollution de l’air et réduire les émissions de dioxyde de carbone dans le secteur des transports sont des enjeux étroitement liés dans les zones urbaines. Elle insiste sur l’importance des plans de mobilité urbaine durable à long terme et appelle à un renforcement de la coopération multiniveaux. Cependant, la résolution souligne également que les écarts entre les chiffres officiels d’émissions fournis lors de la réception par type et le taux réel d’émission d’oxyde d’azote (NOx) au niveau mondial sont les principales raisons des retards dans l’amélioration de la qualité de l’air dans les villes et les zones urbaines. Elle invite les États membres et les constructeurs automobiles à coordonner les mises en conformité obligatoires pour les véhicules à moteur diesel non conformes. Elle demande à la Commission de poursuivre la réduction des émissions des parcs de voitures de l’Union en réexaminant le facteur de conformité chaque année, tel que prévu par la législation relative aux émissions en conditions de conduite réelles, afin de le ramener à un dans les meilleurs délais et d’ici 2021 au plus tard.
En ce qui concerne l’agriculture, la résolution rappelle la responsabilité des systèmes alimentaires et agricoles dans les émissions excessives d’ammoniac, d’oxyde d’azote et de méthane, et attire l’attention sur le fait que, dans les zones urbaines, les émissions d’ammoniac sont responsables de près de la moitié des répercussions de la pollution de l’air sur la santé, étant donné que l’ammoniac est un précurseur des particules. Elle invite les colégislateurs à inclure dans la future politique agricole commune (PAC) des mesures permettant aux agriculteurs de réduire les émissions globales de polluants atmosphériques.
En ce qui concerne l’énergie, la résolution rappelle que la production d’énergie est responsable de plus de la moitié des émissions d’oxyde de soufre et d’un cinquième de celles d’oxyde d’azote, et salue les engagements pris par au moins dix États membres de supprimer progressivement le charbon (en invitant les autres à supprimer progressivement le charbon en tant que source d’énergie d’ici 2030 au plus tard). Elle souligne le rôle important des réseaux urbains de chaleur dans la réduction des émissions.
La résolution regrette l’incapacité, jusqu’à présent, à lutter contre la pollution de l’air intérieur et invite à adopter une approche exhaustive qui prenne en considération les différents domaines concernés et touchés. En ce qui concerne les sciences de la pollution atmosphérique, la surveillance et la recherche, elle appelle à poursuivre la recherche (en particulier sur la question des particules ultrafines et le carbone noir), en reconnaissant la complexité de la science de la pollution atmosphérique et les incertitudes qui y sont inhérentes. Elle demande explicitement aux États membres d’assurer des mesures et un suivi adaptés, représentatifs, précis et continuels de la qualité de l’air pour permettre le suivi adéquat des risques de santé publique.
1. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission a fourni une réponse à une question orale en cinq points sur le thème «de l’air pur pour tous» lors de la séance plénière du Parlement européen qui s’est tenue le 14 février 2019 à Strasbourg et a déjà présenté son point de vue sur certaines questions abordées dans la résolution.
La Commission fait observer qu’elle prend des mesures résolues lorsqu’elle observe des dépassements persistants des valeurs limites de qualité de l’air. Elle mène actuellement des procédures d’infraction pour dépassement des valeurs limites concernant les particules fines à l’encontre de 15 États membres, pour non-respect des valeurs limites concernant le dioxyde d’azote à l’encontre de 14 États membres et pour dépassement des valeurs limites concernant le dioxyde de soufre à l’encontre d’un État membre. La Commission continuera de gérer de manière active et aussi rapidement que possible chaque étape des procédures d’infraction, y compris les saisines de la Cour de justice de l’Union européenne, le cas échéant.
Réponse à des points particuliers de la résolution:
Aux paragraphes 2, 3, 5, 9 et 11, la résolution demande une révision ambitieuse de la directive sur la qualité de l’air ambiant et l’harmonisation des normes de qualité de l’air avec les recommandations de l’Organisation mondiale de la santé, sur la seule base de preuves scientifiques solides, récentes, indépendantes et validées par des pairs.
La Commission effectue actuellement un bilan de qualité des directives sur la qualité de l’air ambiant (DQAA) (directives 2008/50/CE et 2004/107/CE) et relève qu’il s’agit nécessairement d’un exercice rétrospectif et fondé sur des éléments factuels, visant à évaluer si le cadre législatif établi par lesdites directives a permis de répondre à ses objectifs. Cet exercice porte entre autres sur les critères de localisation des points de prélèvement destinés à mesurer les polluants conformément auxdites directives.
Les conclusions du bilan de qualité serviront de base à de nouvelles réflexions visant à déterminer si les directives concernant la qualité de l’air ambiant continuent à fournir le cadre législatif approprié pour garantir une protection contre les incidences négatives de la pollution de l’air et les risques pour la santé humaine et l’environnement. Ce bilan de qualité a débuté dans la deuxième moitié de 2017 et la Commission entend l’achever au cours du deuxième semestre de 2019.
Au paragraphe 10, la résolution demande à la Commission de limiter l’octroi d’ajustements de l’inventaire des émissions au strict minimum. Les circonstances dans lesquelles les États membres peuvent déposer une demande d’ajustement sont définies à l’article 5, paragraphe 1, et à l’annexe IV, partie 4, de la directive (UE) 2016/2284, adoptée par les colégislateurs. Chaque année, la Commission évalue les demandes d’ajustement sur la base de cet ensemble de critères.
Conformément au même article, à partir de 2025, des conditions supplémentaires s’appliqueront aux demandes d’ajustement, y compris l’obligation pour les États membres de démontrer que l’utilisation de facteurs d’émission présentant des différences significatives ne résulte pas de la mise en œuvre ou de l’exécution au niveau national de la législation de l’Union en matière de lutte à la source contre la pollution atmosphérique. Ce critère permettra de tenir compte des mesures prises par un État membre pour lutter contre les émissions dans le contexte de la législation en question lors de l’évaluation des futures demandes d’ajustement.
La Commission rappelle toutefois que les ajustements effectués au titre de la directive (UE) 2016/2284 n’ont aucune incidence sur les exigences de conformité en vertu des directives sur la qualité de l’air ambiant (directives 2008/50/CE et 2004/107/CE): les obligations des États membres de respecter les valeurs limites et les valeurs cibles en matière de qualité de l’air ambiant ne sont pas touchées par les demandes d’ajustement.
La Commission reconnaît l’importance de la coopération avec les pays tiers soulignée au paragraphe 12. La Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance de la Commission économique pour l’Europe des Nations unies (CEE-ONU) (également appelée la «convention sur l’air») constitue une des principales plateformes pour cette coopération, au sein de laquelle la Commission et les États membres de l’UE travaillent activement et en étroite coopération avec les autres pays de la CEE-ONU sur ces préoccupations communes. Ceci concerne notamment les travaux menés dans le cadre du programme européen de surveillance et d’évaluation (EMEP), un programme fondé sur des données scientifiques et axé sur les politiques pour suivre et résoudre les problèmes de pollution atmosphérique transfrontière.
En outre, l’UE soutient notamment des projets de renforcement des capacités liés aux questions de la qualité de l’air/pollution de l’air dans la région d’Europe de l’Est, du Caucase et de l’Asie Centrale dans le cadre de la CEE-ONU, ainsi qu’à travers les instruments de la politique de voisinage et les outils d’échange tels que l’instrument d’assistance technique et d’échange d’informations de la Commission européenne (TAIEX). Il existe par ailleurs des projets transfrontières sur la pollution de l’air avec les pays voisins admissibles à un financement au titre du programme LIFE par exemple.
Aux paragraphes 25 et 72, la résolution invite la Commission à renforcer la coopération multiniveaux en cours avec les États membres et les villes européennes dans le cadre du programme urbain pour l’Union, et encourage la Commission et les États membres à fournir aux villes et aux communes des ressources suffisantes pour lutter contre la pollution atmosphérique.
La Commission participe activement au partenariat sur la qualité de l’air au titre du programme urbain pour l’UE et se félicite notamment de la contribution du partenariat au bilan de qualité des directives sur la qualité de l’air ambiant. Le programme urbain pour l’UE est une initiative intergouvernementale que la Commission continue de soutenir activement. La Commission effectue actuellement une étude d’évaluation du programme urbain pour l’UE afin d’orienter les futurs travaux.
Dans le cadre de l’examen de la mise en œuvre de la politique environnementale, l’outil «TAIEX Peer-2-Peer» facilite l’apprentissage par les pairs entre les autorités, y compris locales, chargées de l’environnement, notamment en ce qui concerne la qualité de l’air. Le financement des mesures en faveur de la qualité de l’air au niveau local provient de différents flux, dont la politique de cohésion et le programme LIFE.
Pour soutenir spécifiquement les régions et les villes, par exemple, le programme urbain pour l’UE et les actions innovatrices urbaines (AIU) facilitent davantage la coopération avec et entre les acteurs urbains à l’échelle de l’UE en vue de lutter contre la pollution de l’air dans les zones urbaines où les transports sont l’une des principales sources de pollution. Actuellement, cinq projets au titre des AIU testent des solutions innovantes en matière de qualité de l’air. Le budget total qui leur est consacré au titre du Fonds européen de développement régional (FEDER) s’élève à 16 millions d’EUR. Le dernier appel à projets au titre des AIU, qui sera lancé en septembre/octobre 2019, proposera à nouveau la qualité de l’air comme l’un des thèmes possibles.
Dans le cadre de la proposition législative pour la politique de cohésion 2021-2027, la Commission propose la mise en place d’une nouvelle initiative urbaine européenne destinée à assurer un soutien cohérent en faveur des villes. L’initiative couvrira toutes les zones urbaines et concourra à la réalisation du programme urbain pour l’UE. Au cours de la période postérieure à 2020, un volet urbain spécifique sera même renforcé dans le cadre de la politique de cohésion par la création d’un nouvel objectif 5 intitulé «une Europe plus proche des citoyens», qui représente un engagement accru en faveur d’un développement territorial et urbain intégré. Il offre une flexibilité thématique pour répondre aux besoins et au potentiel en matière de développement au niveau local, y compris en ce qui concerne la qualité de l’air par des stratégies urbaines et territoriales intégrées.
Au paragraphe 72, spécifiquement, la résolution encourage la Commission et les États membres à fournir aux villes et aux communes des ressources suffisantes pour lutter contre la pollution atmosphérique. Un certain nombre de sources de financement de l’UE telles que les fonds de la politique de cohésion, le Fonds européen pour les investissements stratégiques, les programmes LIFE et Horizon 2020, ainsi que le mécanisme pour l’interconnexion en Europe, soutiennent déjà des mesures en faveur de l’amélioration de la qualité de l’air. Par exemple, pour la période 2014-2020, les fonds de la politique de cohésion ont prévu des investissements considérables en faveur de mesures qui apportent des solutions à long terme aux problèmes de la qualité de l’air, dont environ 18 milliards d’EUR pour des mesures liées à l’efficacité énergétique, près de 5 milliards d’EUR pour les énergies renouvelables et environ 40 milliards d’EUR pour un secteur des transports économe en énergies et décarboné.
Par ailleurs, près de 2 milliards d’EUR sont consacrés aux systèmes de surveillance, au contrôle de la pollution dans les grands établissements industriels, etc. Des aspects liés à la qualité de l’air figurent également dans les propositions de la Commission relatives au cadre financier pluriannuel pour la période postérieure à 2020. Il est toutefois important de noter que le financement national ou européen ne comblera qu’en partie le déficit de financement dans ce domaine et qu’il est capital d’attirer un financement privé suffisant. Le plan d’action sur la finance durable contribuera à assurer le lien entre la finance et le programme de l’UE pour le développement durable.
La Commission rappelle que les zones de contrôle des émissions, mentionnées au paragraphe 40, ont permis de réduire considérablement le taux de dioxyde de soufre dans les États riverains concernés (comme les zones de contrôle des émissions établies en 2007/2008 dans la mer Baltique, la mer du Nord et la Manche). Des informations détaillées sont fournies à cet égard dans le rapport relatif à la mise en œuvre et au respect des normes en matière de teneur en soufre des combustibles marins établies par la directive 2016/802/UE concernant une réduction de la teneur en soufre de certains combustibles liquides [COM(2018) 188 final]. La Commission souhaiterait voir ces initiatives fructueuses étendues à toutes les eaux de l’UE puisque tous les citoyens de l’Union vivant dans des régions côtières ou portuaires et exposés à la pollution due à un trafic maritime très dense méritent le même niveau de protection de la santé et de l’environnement que ceux vivant dans les zones de contrôle des émissions proches de la mer du Nord ou de la mer Baltique. Par conséquent, la Commission continuera de soutenir la mise en place de zones de contrôle des émissions dans le cadre de l’Organisation maritime internationale (OMI).
Au paragraphe 64, la résolution invite à soutenir la recherche, le développement et la certification, à l’échelle de l’Union, de systèmes multicapteurs, intelligents et innovants, pour la surveillance de la qualité de l’air intérieur et extérieur. La Commission travaille activement à améliorer les capteurs de la qualité de l’air à bas coût (qui, à ce jour, ne remplissent pas, pour l’essentiel, les objectifs en matière de qualité des données fixés par les directives sur la qualité de l’air ambiant). Ce travail comprend un projet pilote intitulé «Intégration de capteurs intelligents et modélisation pour la surveillance de la qualité de l’air dans les villes», visant à comparer la capacité et les performances des systèmes de capteurs de la qualité de l’air à bas coût pour ce qui est de la mesure de la pollution de l’air avec le suivi et la modélisation traditionnels de la qualité de l’air. Des documents d’orientation concernant l’utilisation des systèmes de capteurs à bas coût et leur lien avec les systèmes de surveillance et de modélisation existants seront également élaborés. Le projet prévoit un déploiement pilote de systèmes de capteurs dans un petit nombre de villes pour évaluer la performance et les capacités, sur le terrain, des systèmes de capteurs de la qualité de l’air ambiant à bas coût.
Un examen de la faisabilité des activités de surveillance des marchés par la télédétection sera également inclus dans le cadre des études préparatoires concernant les normes d’émissions supérieures à Euro 6.
Réponse aux points liés aux transports de la résolution:
En ce qui concerne le paragraphe 24, la Commission soutiendra la fourniture d’informations et de données par les villes dans le cadre du règlement établissant un portail numérique unique et de la directive sur les systèmes de transport intelligents. La Commission travaille sur le document d’orientation non contraignant concernant la réglementation de l’accès des véhicules aux zones urbaines annoncée dans la communication de la Commission de 2018 intitulée «De l’air pur pour tous» [COM(2018) 330].
En ce qui concerne le paragraphe 26, la directive (UE) 2019/520 concernant l’interopérabilité des systèmes de télépéage routier et facilitant l’échange transfrontière d’informations relatives au défaut de paiement des redevances routières dans l’Union a été adoptée par les colégislateurs le 19 mars 2019. La nouvelle directive sera applicable à partir d’octobre 2021 et devrait assurer un fonctionnement plus efficace de la perception du télépéage dans l’UE. Les nouvelles règles rendront l’introduction de systèmes de tarification modernes et différenciés plus attrayante, contribuant ainsi à l’application plus vaste du principe du pollueur-payeur.
En 2017, la Commission a également proposé de réviser les règles relatives à la taxation routière et de les étendre aux véhicules légers et aux bus [2017/0114(COD)]. Selon la proposition, les péages sur le réseau d’axes interurbains seraient modulés de manière harmonisée, en fonction des émissions de CO2 et de polluants. Si le Parlement européen soutenait la proposition de la Commission à la clôture de sa première lecture en octobre 2018, la proposition est encore à l’examen par les États membres.
En ce qui concerne le paragraphe 33, la Commission surveille étroitement l’évolution des méthodes et du matériel d’essai concernant le NOx dans les États membres. Les résultats sont encourageants, mais il n’y a pas de méthode ni de matériel d’essai qui puissent à l’heure actuelle être mis en place au niveau européen aux fins du contrôle technique périodique.
En ce qui concerne le paragraphe 32, la Commission poursuivra l’examen du facteur de conformité chaque année afin de refléter les progrès techniques réalisés pour le matériel de mesure.
En ce qui concerne le paragraphe 34, la Commission fait observer que les travaux préparatoires sur une norme post-Euro 6 pour les véhicules devraient bientôt débuter et examinera la possibilité d’établir des exigences de neutralité des émissions du point de vue du carburant, de la technologie et de l’application. Une étude sur les normes existantes et futures en matière d’émissions des véhicules dans d’autres pays (par exemple, États-Unis, Chine, Inde, Corée du Sud et Japon) sera également réalisée.
En ce qui concerne le paragraphe 35, la Commission peut confirmer que l’introduction d’une méthode de mesure appropriée du nombre de particules d’une taille inférieure à 23 nanomètres et des limites correspondantes sera envisagée pour tous les véhicules dans le cadre des travaux préparatoires relatifs à l’établissement de la norme post-Euro 6.
En ce qui concerne le paragraphe 37, la Commission souligne que les expériences sur les animaux réalisées par certains fabricants n’étaient en aucun cas exigées par la législation de l’UE relative à la réception par type ni par aucune autre législation de l’UE.
En ce qui concerne le paragraphe 38, la Commission, sous l’égide du Forum mondial de l’harmonisation des règlements concernant les véhicules (WP.29), joue un rôle actif dans les travaux sur les émissions de polluants non liées à l’échappement (par ex. particules émises par les pneus et les plaquettes de freins). Les travaux alimenteront la préparation des normes d’émissions post-Euro 6.
En ce qui concerne le paragraphe 39, la Commission prévoit de présenter plus tard dans l’année au Parlement européen son analyse sur la possibilité d’établir des mesures harmonisées pour l’installation de dispositifs antipollution de mise à niveau dans les moteurs des engins mobiles non routiers (y compris les moteurs des navires) qui ont déjà été mis sur le marché de l’Union.
Réponse aux points liés à l’agriculture de la résolution:
En réponse au paragraphe 44, la PAC actuelle, au titre du développement rural, soutient, dans les États membres et les régions, plusieurs mesures destinées à réduire les émissions d’ammoniac, qui proviennent principalement des exploitations d’élevage, de l’épandage des effluents d’élevage et de l’utilisation d’engrais inorganiques azotés tels que l’urée.
Ces mesures comprennent des investissements (par exemple, pour fermer les installations de stockage de fumier et de lisier et installer des dispositifs de raclage dans les étables fermées) et des mesures agro-environnementales (par ex. pour incorporer rapidement l’urée dans le sol et injecter directement les effluents liquides dans le sol). Des mesures plus générales, telles que le transfert des connaissances, les services de conseil agricole et la coopération en faveur de l’innovation, contribuent aussi à la réduction des émissions d’ammoniac. De nombreuses mesures visant à lutter contre le changement climatique permettent également de réduire les émissions d’ammoniac. Les investissements dans des installations de biogaz financées principalement dans le but de renforcer l’atténuation du changement climatique ont des effets positifs sur la réduction des émissions d’ammoniac.
Seize États membres ont activé une ou plusieurs de ces mesures dans le cadre de 28 programmes de développement rural. Un total de 2 milliards d’EUR de financement public a été consacré au changement climatique et à la réduction des émissions d’ammoniac. Les mesures activées au titre des différents programmes de développement rural sont celles qui figurent dans les programmes nationaux obligatoires de lutte contre la pollution atmosphérique exigés par la directive (UE) 2016/2284.
La proposition concernant la future PAC pour l’après-2020 relève le niveau d’ambition environnementale et, si elle laisse aux États membres davantage de latitude dans la conception de leurs interventions, elle leur octroie une plus grande responsabilité dans la réalisation des objectifs. Par ailleurs, pour définir les besoins et mettre en place leurs interventions, les États membres devraient tenir compte du contenu de leur plan environnemental, à savoir, en l’occurrence, leur programme national de lutte contre la pollution atmosphérique. Les émissions d’ammoniac font partie d’un indicateur de résultat sur la base duquel les États membres devraient fixer leurs objectifs. Les instruments d’action disponibles aux fins de l’intervention seront étoffés, avec une conditionnalité renforcée, incluant toujours les bonnes conditions agricoles et environnementales (BCAE) interdisant de brûler les chaumes, et un programme écologique consacré aux mesures liées à l’environnement et au climat, ainsi qu’au développement rural (avec au moins 30 % du budget en faveur de l’environnement et du climat).
Réponse aux points liés à l’énergie de la résolution:
Au paragraphe 56, la résolution invite les États membres à supprimer progressivement le charbon en tant que source d’énergie d’ici 2030 au plus tard. La Commission soutient les régions charbonnières dans leur processus de transition par l’intermédiaire de l’initiative pour les régions charbonnières en transition, lancée en décembre 2017. Un secrétariat de l’initiative, qui fournit des orientations et une assistance technique aux régions charbonnières de l’UE, a été créé en février 2019, grâce à une action pilote du Parlement européen.
Au paragraphe 58, la résolution invite la Commission et les États membres à favoriser l’adoption de solutions efficaces en matière de chauffage domestique fondées sur les énergies renouvelables afin de contribuer à la réduction des émissions de polluants atmosphériques par les ménages dans l’ensemble de l’Union. La Commission soutient l’amélioration de l’efficacité des systèmes de chauffage domestique au moyen de diverses actions, tant réglementaires (par exemple, la directive sur les énergies renouvelables) que non réglementaires (par exemple, des projets financés par l’UE, y compris les projets LIFE ou l’initiative pour les régions charbonnières en transition). La directive relative à l’efficacité énergétique (2012/27/UE) exige des États membres qu’ils recensent le potentiel rentable en matière de réseaux de chaleur efficaces, lorsque de nouvelles installations de réseaux de chaleur et de froid/refroidissement sont planifiées ou que des installations existantes sont rénovées.
L’isolation des bâtiments, le développement de réseaux de chaleurs efficaces et le remplacement des appareils de chauffage, chaudières et poêles obsolètes par des appareils plus efficaces qui respectent la législation en matière d’écoconception sont autant d’éléments qui jouent un rôle dans la réduction des émissions de polluants atmosphériques provenant des ménages. Les États membres sont invités à tenir dûment compte du rôle que pourrait jouer l’utilisation accrue d’énergies renouvelables non combustibles (telles que l’énergie géothermique, l’énergie solaire ou les pompes à chaleur) dans la réduction des émissions de polluants atmosphériques provenant du chauffage domestique.
Cet aspect, entre autres, sera examiné par la Commission dans le cadre de son évaluation des programmes nationaux de lutte contre la pollution atmosphérique, qui étaient attendus pour le 1er avril 2019.
Réponse aux points liés à la pollution de l’air intérieur de la résolution:
En ce qui concerne le paragraphe 60, la Commission partage le point de vue selon lequel des bâtiments plus performants offrent des niveaux de confort et de bien-être plus élevés pour leurs occupants et améliorent leur santé. La directive relative à la performance énergétique des bâtiments (2010/31/UE) dispose que les États membres doivent assurer des conditions intérieures générales appropriées et contient plusieurs dispositions visant à garantir une qualité de l’air intérieur suffisante, afin d’éviter d’éventuels effets négatifs tels qu’une ventilation inadéquate. La récente révision de la directive met davantage l’accent sur la nécessité d'optimiser les niveaux de santé, de qualité de l’air intérieur et de confort.
Les méthodes, élaborées par les États membres, pour calculer la performance énergétique des bâtiments, y compris pour les certificats de performance énergétique, doivent tenir compte des conditions climatiques intérieures. Le cas échéant, l’établissement du régime facultatif concernant un indicateur de potentiel d’intelligence pour les bâtiments doit prendre en compte des éléments tels que des dispositifs d’autorégulation de la température de l’air intérieur et la capacité à maintenir des conditions climatiques intérieures saines.
En ce qui concerne le paragraphe 62, la fumée de tabac et les émissions de produits liés au tabac sont une source importante de pollution atmosphérique. En novembre 2009, le Conseil a adopté une recommandation relative aux environnements sans tabac[footnoteRef:2], qui appelle les États membres à «assurer une protection efficace contre l’exposition à la fumée du tabac dans les lieux de travail intérieurs, les lieux publics intérieurs, les transports publics et, le cas échéant, d’autres lieux publics». Au niveau de l’UE, la Commission suit les progrès accomplis par les États membres, qui ont été résumés dans un rapport de mise en œuvre publié en 2013[footnoteRef:3]. Compte tenu de l’émergence de nouvelles catégories de produits, la Commission entend mettre à jour les informations par pays dans le courant de l’année 2019. [2:  	Recommandation du Conseil du 30 novembre 2009 relative aux environnements sans tabac. JO C 296 du 5.12.2009, p. 4. https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:32009H1205(01)]  [3:  	Report on the implementation of the Council Recommendation of 30 November 2009 on Smoke-free Environments (2009/C 296/02). SWD. https://ec.europa.eu/health/sites/health/files/tobacco/docs/smoke-free_implementation_report_en.pdf] 

La nécessité d’inclure des exigences relatives à la qualité de l’air intérieur des véhicules dans le cadre de la réception par type sera examinée dans le contexte de la préparation des normes d’émissions post-Euro 6. Des recherches sur ce sujet ont déjà lieu dans le cadre du Forum mondial de l’harmonisation des règlements concernant les véhicules, un groupe de travail des Nations Unies.

